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PREMIER MINISTRE

	Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information

51, bd de La Tour-Maubourg

75700 PARIS – 07 SP



FICHE APPAREIL CONCERNÉ
POUR L’ACQUISITION ET LA DETENTION D’UN APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIQUE R.226

(art. R.226-7 et R.226-8 du Code pénal)

FOURNIR 1 VERSION SUR SUPPORT ELECTRONIQUE (1)
Etablir une fiche distincte par appareil de référence commerciale différente.

TYPOLOGIE DE L’APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIQUE
DENOMINATION COMMERCIALE :

CATEGORIE :





NOMBRE D’APPAREILS SOLLICITES :


MARQUE :



                    
OPTIONS EVENTUELLES :

 

CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DETAILLEES : Fournir une notice technique sur support numérique ou bien inscrire le numéro de l’autorisation du fournisseur délivrée par le Premier ministre, ci-dessous ((). 

	OPERATIONS DEMANDEES POUR CET APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIQUE
ACQUISITION : (  )                                DETENTION    : (  )                                 RENOUVELLEMENT DE DETENTION : (  )                                 

En cas de renouvellement, indiquez la référence de l’ancienne autorisation :   




UTILISATION PREVUE DE L’APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIQUE       Bien décrire cette utilisation, de façon précise et détaillée.

ORIGINE DE L’APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIOUE
FOURNISSEUR :


ADRESSE DU FOURNISSEUR :

(()  SON N° D’AUTORISATION DE COMMERCIALISATION :
(1) CD, DVD ou clef USB
« Seuls les dossiers dûment complétés seront traités. Les informations recueillies à partir de ce formulaire font l’objet d’un traitement informatique par le secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale pour la gestion de l'instruction des demandes d'autorisations et des décisions prises sur le fondement des articles R.226-3 et R.226-7 du code pénal. Ces données sont destinées à l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'informations (ANSSI) et aux membres de la commission consultative instituée par l'article R.226-2 du code pénal. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent qui peut être exercé auprès de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'informations. »
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